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Modèle de Décision de nomination 
Assistant de prévention 
Référence : (nom de l’ADR et nom du GPRH en charge du dossier)
Acte : (référence de l’acte telle que mentionnée dans SIRENE)

Matricule : (matricule de l’agent tel que mentionné dans SIRENE)

DECISION

Le Président-directeur général de l’Institut national de la santé et de la recherche médicale,

Vu le décret n° 82-453 du 28 mai 1982 modifié relatif à l’hygiène et la sécurité du travail ainsi qu’à la prévention médicale dans la fonction publique, notamment les articles 4, 4-1 et 4-2 ;

Vu le décret n° 83-975 du 10 novembre 1983 modifié portant organisation et fonctionnement de l'Institut national de la santé et de la recherche médicale ;

Vu le règlement intérieur de l'Institut national de la santé et de la recherche médicale du 24 décembre 1993 modifié ;

Vu l’instruction générale pour la santé et la sécurité au travail à l'Inserm, notamment le paragraphe 2.3.3 ;
Vu l’avis émis le (date de l’avis) par le conseil (« d’unité » ou « de service ») compétent ;

Vu la proposition de (Madame, Monsieur, prénom et nom du responsable de structure), (qualité),

Décide :
Article 1er - (Madame, Monsieur, prénom et nom de l’agent), (corps de l’agent) de (organisme d’appartenance de l’agent), est nommé(e) Assistant de prévention de (intitulé de la structure) à (lieu d’implantation de la structure), à compter du (date de prise de fonctions).
Article 2 - (Madame, Monsieur, prénom et nom de l’agent) a suivi la formation prévue à l’article 4-2 du décret du 28 mai 1982 susvisé, du (date de début) au (date de fin).

Article 3 - Pour l’exercice de ses missions, (Madame, Monsieur, prénom et nom de l’agent) est placé(e) sous l’autorité de (Madame, Monsieur, prénom et nom du détenteur de l’autorité), (qualité du détenteur de l’autorité).

Fait à (lieu), le (date),

	Pour (l’autorité de nomination de l’agent), 

(L’autorité délégataire – si l’agent est Inserm : 

le Président directeur général

Le délégué régional),


	Pour (l’employeur de l’agent), 

(L’autorité délégataire),



	(Signature)
(Nom du signataire)


	(Signature)

(Nom du signataire)



Les délais de recours applicables à cette décision sont, conformément à l’article R. 421-1 du code de justice
administrative, de deux mois à compter de sa notification ; le juge compétent est le juge administratif.
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